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Introduction 

1.     Lea fact eure politiquea ont influence auaai bien le ryths* que l'orientation 

du développsment industriel en Guyane.   Jusqu'» la fin du réglas oolonial, en 1957» 

et pendant la période d'autonomie interne, de 1957 à 1964, la Guyane produisait du 

suore et de la bauxite pour 1 «exportation et importait la plupart des artioles 

manufacturée; l'absence de meaurea de protection et la politi "ue de «redit des 

banquea oommsroialea étrangèree rendaient diffioilea l'établissement et l'expansion 

d'induatriea looalea.   Depuie l'indépendance, en 1964» la gouvernemsnt a favorisé 

la réalisation de certains projeté industríele st a pris progressivement Is oontrole 

dec industries qui trena foment les principale» rsssouross naturelles du pays. 

il Ce résumé a été rédigé par le Secrétariat de 1 '09UDI à partir du document 
ds M. Ausjustin.   Les opinions exprimées sont osllss ds l'auteur et ne reflètent 
pas néoessaircasnt les vues du Secrétariat de l'OVUDI. 

il1' 

» M. Antony Donald Augustin sst Chef du Service de planification du Secrétariat ; 
au développement, au Ministère guyanais du développement économique. 
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Conditions préalables a l'industrialisation 

2. La population de la Ouyane étant peu nombreuse  (428 000 habitants en 1950 et 

733 000 en 1970),  ie marohé intérieur est étroit. . La croissance démographique a été 

rapide (3,4 r Par ar* au cours des années 50 et 2,3 •</ par an au cours des années 60) 

et  le PIB par habitant s'est accru régulièrement de plus de 3»5 '/' P*r a"f atteignant 

310 dollars des Etats-Unis en 1970.    La répartition du revenu a peu changé au oours 

des années 50 mais,  depuis 1960,  Remploi progress« plus rapidement et les gains des 

groupes à revenu faible ou moyen ont augmenté.    Le marché intérieur a dono pris 

davantage d'importance. 

3. Le développement du réseau intérieur de transports (particulièrement rapide 

depuis 1965) a contribué à l'élargissement du marché intérieur mais,  jusqu'ici, les 

industries sont restées concentrées dans la capitale, Georgetown, et sur la cote où 

elles sont assurées d'une alimentation convenable en eau et en électricité.    Un 

domaine industriel de 25 acres (un peu plus de 10 hectares) a été aménagé à 3 Dilles 

de la capitale en 1966; 12 entreprises y sont déjà installées et les terrains restants 

sont réservés.    Un deuxième domaine industriel de 1  acre (environ 0,4 heotare) a été 

aménagé en 1970 à 12 milles de la capitale. 

4. A la suite d'une enquôte sur la main-d'oeuvre effectuée par l'OIT en 1956» ls 

gouvernement a orée de nouveaux établissements d'enseignement technique et ce 

formation professionnelle à Georgetown et dans d'autres villes.    Pes sociétés privées 

et les compagnies qui exploitent les mines de bauxite ont mis au point des programmes 

de formation.    Il est donc devenr plr.s faoile de trouver de la main-d'oeuvre qualifiée 

dans les années 60 et oe sont surtout les ingénieurs,  les comptables et les cadres 

administratifs qui ont fait défaut. 

5. Au oours des années 50, les banques commerciales étrangères étaient les seules 

sources possibles de financement pour l'industrie, mais elles finançaient surtout 

le comme roe d'importation.   Certaines grandes entreprises ont vendu des actions 

au public à la fin des années 50, mais le problème du financement des petites entre- 

prises n'a été que partiellement résolu par la oréation de la Guyana Credit Corporation 

en 1954 et de la Guyana Development Corporation en I964.    Pour pallier cette lacune 

et finanoer les coopératives, le gouvernement a fondé en 1970 la Guyana National 

Cooperative Bank. 
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6. La plupart de. grmada. .ntrepri... or44„ ^ ,„ ^ 50 ^ 6o ^^^ 

à d«. «ti«»««».   Qu.lqua. •ntwpr.n.ur. loeaux ont accumuli .uffi.a».„t d'.pargn. 

peur lámar d.. .ntr.pri.a. indu.tri.ll.., certain., .ont devenue, de. .ntrepri... 
d. .ojr.noe di«.n.io».    U. cooplrativ. ont oeiwnc« à prévoir de    patito 
entrepri.e. indu.tri.ll... 

7. La production du aaot.ur »aimfacturi.r .'..t accru« d« 2,2 ; par an entre 

1950 .t I960 «t d. 7,7 ^r« .ntr. I960 «t 1970.    U taux de orci.aanc. annu.1 

a dfpa.« 10 J? pendant e.tt. d.rni.re période, .1 l'on .„lut l'industri. .uorière 

•t l.i riwri.e dont la productinn .t..t worn re.pwtivw.nt de 3 .t 6 ;' par an 
dan« la alto, teape. 

8. U. .in., (cil., d. bauxite surtout) rot Jeu* un rèi. de premier, importano, 

dan. 1'acono.i., l.ur part dan. le PIB a 4X4 de 11 £ .« 1960 et de 18 f. en 1970.   u 

part d. l«indu.tri. sucrier, dan. le PIB a «te de 4 ,"• an I960 et de 3 / .n 1^0.   U 

part d.« autre. industri., .anufaoturiêr.. ot pas.*« d. 5 / «nviren an i960 à 7f5 <? 

environ «n 1970.    U Ouyane a dono juste franchi le ..uii qui §<pÄrt un pay. »non 

industrial" d'un paye ».» voi. d'industrialisation»? d'apre, la definition de la 

BIRT, o. MUH ..t attaint lorsque la production du ..eteur manufaoturi.r (y coapri. 

1'indu.tri. moriera) d<pas.. 20 f d. la production total, de biens.    La part de 

1 »agriculture dan. 1. PIB a diminuì, paa.ant de 26 f, .n i960 à 20 f en 1770. 

9. On trouvera en annexe la litte de. 25 principale, entrepri... criée, d.pui. 

1950.    La plupart d.. nouvelle, industri«, produi.ent d.. bien, de conaeemaation 

(huil.. eoa..tibl.., margarine, .»von, ci garetta., produit, pharmao.utiqu«., 

•euble., .to.),   u. industri., bailee .ur le. res.ouroas (que l'on peut clae.er 

approximativement d. la façon suivant, .n fono tien d. laur importano, t bauxite et 

alumine, lnduatrl. suoritre, usinage du ri«, boi., panneaux de fibre, du«, or 

tt diamanta) fournissant ancor, la maj.ura partie d. la val.ur ajout«, dan. 1. 

..oteur industrial.    Il exi.te quelques entreprises produisant de. biens intermedia ira. 

lUb 
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(ciment, peintures, clôtures, clou», électrodes, gaz industriels), maie l'industrie 

du travail des métaux n'est représentée Juequ'ici que par une fonderie, un petit 

chantier naval et uno entreprise fabriquant des outils agricoles simples. 

10. On estime que la proportion de la demande locale de produits manufacturés 

oeuverte par la production locale (et non nar 1ers importations) est passée de 10 > 

environ en 195O à 20 '/> environ en 1970.    Dix pour cent environ de la production 

manufacturière (non compris le sucre et la bauxite) sont exportés.    Ces exportations 

d'articles manufacturés ont représenté 6,5 ), de la valeur totale des recettes a 

l'exportation en 1970.    Les industries manufacturières de la Guyane ont peu profité 

Jusqu'ici de l'accès préférentiel de la Guyane au Marché commun des Caraïbes (environ 

5 «illions de personnes); il semole que les principales raisons de cet état de choses 

soient le manque d'intérêt de la part des dirigeants d'entreprises, l'expansion 

du marché intérieur, l'insuffisance de la capacité de production, l'élévation des 

ooitts de production et enfin la, difficulté à concurrencer leB industries déjà 

anciennes de la Jamaïque et de la Trinité. 

11. Le seoteur manufacturier qui employait 26 300 personnes en I960 en a employé 

28 4OO en 1972 (soit 15 ',' de la population active).    Los grandes entreprises (plus 

de 100 employés)absorbent la moitié de la main-d'oeuvre totale, le principal 

employeur étant l'industrie sucriers (32 £ environ); sur les 50 ,' restants, 40 ,' 

travaillent dans les petites entreprises (entre 10 et 99 employés) et environ 10 >. 

dans les industries artisanales. 

12. En 1969, il existait 40 entreprises manufacturières employant plus de 100 

personnes et 344 employant entre 10 et 99 personnes.    Les entreprises du secteur 

privé fournissent plus de 90 '/ des emplois; la part des entreprises du secteur public 

dans l'emploi (environ 0 >') es* en train d'augmenter, de même que celle des coopératives 

(environ 2 $>). 
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Strategia d'induatrialiaation 

13.    On a'eat peu preoccupi au ooura das aimé«« 50 da crear de nouvellee induatries; 

l'accent était mia aur la développement da la production agricole, da 1'infraatruotura 

at daa aarvicaa aociaux at on conaidérait qua laa progres réalisée daña caá secteurs 

faci li taraient l'induatrialiaation.    Pour la plan 1960-1964,  25 idées da projeta ont 

été eélectionnéea par un Coaité conaultatif.    Cinquante projeta ont été inscrite au 

programa» da développement pour la perioda I966-I972; à la fin de 1971,  19 da oaa 

projeta avalant été axécutéa.    La planification a influencé l'induatrialiaation, mala 

lea objectifs n'ont paa été totalement atteinte. 

14*    La majeure partie dea nouveaux investissements dans le secteur manufacturier 

au ooura dea annéea 50 et 60 ont été le fait d'investisseurs privés.    Les investisseurs 

etrangera ont installé beaucoup de nouvelles usinas; l'investissement initial était 

généralement beauooup plus élevé dans ces usines que dans les entreprisas manufac- 

turières créées par des investisseurs locaux. 

15»    Les investisseurs étrangers ont choisi de préférence les industries extractives 

(bauxite et manganèse), l'industrie du bois et l'industrie sucriers.    Le niveau des 

inveatissements étrangère a varié d'une année à l'autre, mais on estima que lea 

investissements étrangers directs ont représenté a) 24 ,' du total de la formation 

natte de capital pendant la période 1954—1965» at b) 70 / du t*tal des investissements 

privés (locaux et étrangers) au cours de la période 1966-1970. 

16.    T)ana le protrarsne de développement pour 1966-1972, le gouvernement indiquait 

qu'il participerait activement à la création des industries qu'il jugeait prioritairee. 

Le plan établi pour la période 1972-1976 manifeste une volonté d'intervention accrue 

da la part du gouvernement;  il précisa aussi bien l'emplacement que le statut 

juridique de chaque projet (entreprise publique, coopérative, entreprise privée ou 

entreprise mixte). 

17»    L'intervention da l'Stat dans les activités économiques s'est accrue rapidement 

oes dernièrea annéea, la gouvernement ayant déoidé a) de s'assurer la propriété at 

la oontrêle da tous laa aarvicaa publica at b) d'acquérir progreasivement, grâce à 

una participation majoritaire, le oontrêle daa entreprises exploitant lea reaaourcea 
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naturelles de la Guyane.    La plus grande minière de bauxite appartenant à des étrangers 

a été nationalisée en 1971 et le gouvernement a annoncé son intention de négocier 

avec l'autre société étrangère de bauxite.    Une grande entreprise étrangère de 

transformation du bois a été nationalisée en 1972. 

18.    Le gouvernement a créé diverses entreprises publiques  :  grandes rizeries 

Guyana Rice Corporation), une entreprise de pêche de crevettes (Guyana Marine Co.) 

et des usines produisant du jambon, du bacon et dee conserves de fruits et de légua«s 

(dirigées par la Guyana Marketing Corporation).    Sn 1971, le développement de oes 

entreprises et de deux autres entreprises publiques (la Guyana Printers Co. Ltd. et 

la Guyana Electricity Corporation) a été placé sous le contrôle et là direction 

générale de la Guyana State Corporation (GUYSTAC). 

19»    Tîans les années 50 et 60, la capacité de la plupart des entreprises manufac- 

turières était conçue uniquement en fonction des besoins du marché intérieur.    La 

croissance des recettes d'exportation, qui sont  passées de 51 millions de dollars 

guyanaio en 1950 a 125 millions en i960 et 261 millions en 1970, a été due en grande 

partie à l'industrie cucrière et aux industries extractives.    Un Conseil national 

des exportations et une Commission des exportations de bois ont été créés en 1973« 

Le gouvernement a récemment fourni une aide aux exportateurs de produits manufacturé« 

en leur accordant des subventions pour participer à des missions commerciales et à 

des foires commerciales;  il envisage en outre de décerner des récompenses aux 

entreprises ayant obtenu des succès â l'exportation; maie aucune Incitation financière 

n'a été offerte pour les ventes à l'exportation, bien que rien ne s'y oppose dans 

les aoeords CARIFTA/CARICCM. 

20. Quoique le gouvornement insiste depuis i960 sur la néoessité d'industries à 

fort coefficient de main-d'oeuvre,  les résultats ont été décevants.    Le plan pour 

1972-1976 prévoit des mesures spéciales d'encouragement a l'intention des entreprises 

qui utilisent beaucoup de main-d'oeuvre. 

21. Le plan pour 1972-1976 accorde également une attention acorue à la décentra- 

lisation des industries nouvelles.    Pour la première fois, il est spécifié que 

certaines grandes entreprises devront ê-tre implantées ailleurs que dans la capitale 

ou lo long de la cote;  un pystèrne  sélectif d'incitations los encouragera 5. s'établir 

dans den régions moine développées. 
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22. L'expérience a montré que le gouvernement doit exercer une surveilla«    sur le 

prix d'achat des techniques étrangères, leur efficacité et leur adaptation aux 

besoin* du paye.    Taux organismes, le Conseil national de la «ciance et de la recherohe, 

nouvellement créé, et le Département de technologie de l'Université de la Guyane, 

sont chargés de développer les compétences et las moyens locaux nécessaires pour 

améliorer la conception des produits et adapter les techniques étrangères.    La 

création d'un Bureau des normes industrielles est envisagée. 

23. Le gouvernement a créé des écoles techniques et professionnelles pour répondre 

aux besoins de l'industrie.    Les entreprises industrielles elles-aéW ont assuré 

une formation en cours d'emploi dans lsur propre intérêt,    uàitreprises publiques 

oomne entreprises privées ont envoyé des membres de leur personnel à l'étranger pour 

y renvoir une formation technique et administrative;  des cours de technologie et 

do gestion ont été organisés depuis peu à l'Université de la Guyane. 

Politiquea at mesures intéressant l'industrie 

24. Les droits d'importation représentaient une des principales sources de reoettes 

de l'Stat au cours des années 50, mais depuis le début des années 60, le gouvernement 

a pris davantage de mesures de protection afin de promouvoir le développement 

industrial, mais en raison de la préférence persistante des consommateurs looaux 

pour les produits fabriqués t l'étranger, il a eu reoours plus fréquemment au contin- 

gentamant das importations qu'à l'élévation des tarifs douaniers.    L'effioaoité des 

industries protégées et la qualité de leurs produits sont contrôlées régulièrement. 

25. Depuis 1951» des concessions tarifaires sont accordées pour las importations 

d'équipement, de matières premières et de matériaux de construction.    Cependant, 

comma la taux des droits d'importation varie entre 3 et 10 /, l'effet de stimulation 
a été faibla. 

26. Depuis 19511 las industries nouvelles ¿ont la création a été approuvée par la 

gouvernement peuvent bénéficier d'una trave fiscale de cinq ans ou d'un amortissement 

acoéléré des installations et des machinas ou des deux â la foia.    Une loi adoptée 

en 1967 & donné au gouvernement le droit de prolonger jusqu'à 10 ans les travée 

fiáoslas aooordées initialement pour oinq ans lorsque la situation des entreprisas la 
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justifie et d'offrir aux nouvelles entreprises une trSve fiscale dont la duré« peut 

atteindre 10 ans.    La durée des trives fiscales accordées se situe généralement entre 

un et cinq ans, les trêves fiscales de 10 ans étant réservées aux industries qui 

apportent une contribution spéciale à l'économie nationale.    L'effet de stimulâtipn 

est important étant donné ^ue le taux de l'impôt sur les Bénéfices est de 45 /' 

depuis de nombreuses années.    Jusqu'ici,  les stimulants fiscaux ont été moina généreux 

en Guyane que dans certains autres pays membres de la CARIFTA, mais un accord portant 

sur l'harmonisation des stimulants fiscaux entrera en vigueur en 1974. 

27. Les investissements étrangers ont été encouragés et leur montant  (voir para- 
graphe 15) a été substantiel.    Il n'existe pas de loi relative à oes investissements. En 

général, les règlements de contrôle des changes n'ont pas été appliqués aux rapa- 

triements de capitaux et de dividendes.    Les dividendes sont maintenant assujettis 

à un impôt à la source de 25, 27 ou 35 £ suivant le bénéficiaire; les accords passés 

avec le Royaume-Uni et le Canada pour éviter la double imposition sont venus à 

expiration à la fin des années 60. 

Institutions et industrialisation 

28. La façon dont le cadre institutionnel a été adapté et élargi pour correspondre i 

& l'évolution de la stratégie et des politiques guyanaißes de développement industriel     j 

a été diorite ci-dessus.    Il sera dono question uniquement dans ce dernier chapitra 

du rôle général de ces institutions dans la formulation et l'application des 

politiques. 

29. Au oours des années 50, le Ministère des finances, qui avait la responsabilité 

des mesures de protection tarifaire et des mesures encourageant les investissements, 

a suivi une politique de laisser-faire en matière de développement industriel,   T^uia 

les années 60, les efforts de l'Unité centrale de planification (plaoée depuis 

1965 sous l'autorité du ! lini stère du développement économique) se sont intensifiés 

et la Ouyana Development Corporation (créée en 1964) fut chargée de l'application 

des mesures encourageant les investissements. 

30. Les diverses institutions créées au oours des années 50 et 60 pour favoriser 

l'industrialisation ont été déorites plus haut : institutions de financement industriel 

(paragraphe 5), de formation technique et professionnelle (paragraphe 4)t oe formation 

à la gestion (paragraphe 23)» de promotion des exportation« (paragraph« 19) «t 

d'adaptation des techniques (paragraphe 22). 
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31.    A »a création, en 1971» la Guyana State Corporation (CUYSTAC) a été chargée du 

oontrCle général des entreprises du secteur public (décrites au paragraphe 18) et 

de la aise en oeuvre des assures d»encouragement des investisseurs privés et étrangers, 

assures qui sont maintenant approuvées par Un Comité des mesures d'encouragement. 

La OUrSTAC est ainsi devenue l'organisme chargé d'appliquer le programme d'indus- 

trialisation du gouvernement, en coopération étroite avec le Ministère du dévelop- 

pement économique, qui formule ot supervise l'exécution du plan de développement 
de la Guyane. 

•MBSSHHBSi •iMHlMi 
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